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 Sur l’empire du spectacle sportif, comme sur celui de 

Charles Quint en d’autres temps, le soleil ne se couche plus 

jamais. Les évènements se succèdent sans répit à un 
rythme qui s’accélère année après année. En ce mois de 

juin 2025, après la fin de la saison de la Ligue 1 Mac 

Donald’s et de la Ligue 2 BKT, la finale de la Ligue des 

champions de football a laissé place à Ro(lex)land-Garros 
et son tournoi de tennis, ainsi qu’à la Ligue des nations de 

l’UEFA en attendant le dénouement du Top 14 de rugby et le Mondial des clubs de football 

organisé aux États-Unis. En juillet, Wimbledon, le tour de France de cyclisme et la tournée du 
XV de France en Nouvelle-Zélande viendront secouer la torpeur de l’été avant que ne 

reprennent à la rentrée les grands championnats nationaux et internationaux en un éternel 

retour du temps pseudo cyclique. Difficile désormais d’échapper à la sportivisation du monde 
et à sa mise en spectacle assurées par les chaînes de TV et du Net d’où déferlent les 

commentaires et le bavardage ad nauseam des spécialistes du moment accompagnés des 

inévitables paris sportifs dont les publicités envahissent les écrans.  Face à tous ces 
phénomènes, le regard critique se fait de plus en plus rare. Le sport de compétition apparaît 

aujourd’hui, malgré les scandales de toutes sortes qui éclatent régulièrement, comme une 

activité fondamentalement innocente indigne de la critique. Pourtant, à la suite de mai 1968, 

tout un courant s’était développé, singulièrement en France autour de la revue Quel corps ?1, 
visant à une critique radicale du sport reprenant les concepts forgés par l’École de Francfort. 

Dans son ouvrage, paru récemment aux éditions du Cerf, Anne de Bongain renoue avec cette 

tradition en se penchant sur les « coulisses du sport business ». Business, c’est de là qu’il faut 
partir. La marchandisation du sport constitue en effet un enjeu financier énorme pour tout un 

ensemble d’acteurs économiques non seulement légaux — chaînes TV, équipementiers, 

multinationales, sans oublier bien sûr les États qui en font un instrument d’influence, de soft 

power2 — mais aussi illégaux. Car de ce tableau déjà passablement contrasté ressortent en 

arrière-plan des réalités encore plus sombres telles que la corruption3, le dopage, la triche dont 

l’auteur nous explique qu’elles ne constituent pas de regrettables dérives étrangères aux 
« valeurs » du sport, mais une dimension consubstantielle découlant de l’accouplement de la 

logique du « plus vite, plus haut, plus fort » et de la machine à cash globalisée. Dès lors, il était 

1 Créée autour de Jean-Marie Brohm, ex-professeur d'éducation physique et de sociologie à l'université Paul-Valéry de 
Montpellier, la revue a développé, à côté de nombreux ouvrages, une théorie critique radicale du sport empruntant 
notamment à l'histoire, l'anthropologie, la sociologie. Voir le site : Jean Marie Brohm et la critique du sport. 
2 Ainsi, la victoire du PSG, propriété du Qatar, sur l’Inter de Milan — propriété de la NDrangheta ?  —  est venue 
opportunément faire oublier le rapport sur l’influence des Frères musulmans en France et le rôle d’un micro-État du golfe 
persique... 
3  Gaëtan Gorce, « À quelques semaines de la coupe du monde au Qatar, la lutte contre le crime organisé et la corruption dans 
le sport : un match truqué ? », ObsCi, IRIS, octobre 2022.  

http://1libertaire.free.fr/Brohm30.html
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inévitable que l’industrie du sport ne devienne aussi un champ d’activité du crime organisé 

comme le montre pertinemment Anne de Bongain. Derrière le mythe de l’olympisme et les 

valeurs proclamées du sport, Le Mondial du dopage révèle une réalité sombre, complexe et 
mondialisée. 

Michel Gandilhon 

 

MICHEL GANDILHON : Paris sportifs, équipementiers, droits TV, en quoi le sport est-il devenu 

aujourd’hui une véritable industrie mondialisée ? 

ANNE DE BONGAIN : Le sport est aujourd’hui une industrie à part entière, au cœur de la 

mondialisation économique. Il génère environ 2 % du produit intérieur brut mondial, avec une 

croissance continue portée par la multiplication des compétitions internationales et la 

monétisation de chaque facette de la pratique sportive. Le nombre de grands évènements est 
passé de 20 en 1912 à plus de 1 000 en 2015, illustrant l’expansion exponentielle du secteur. 

Les droits de retransmission télévisée pèsent à eux seuls 45 milliards de dollars par an. Le 

marché du sponsoring, qui lie marques et athlètes, représente une manne équivalente. Quant 
aux paris sportifs en ligne, leur volume dépasse les 1 000 milliards de dollars par an. Ce poids 

économique considérable attire les investissements de chaînes de télévision, de marques 

globales, d’équipementiers et d’agences marketing. Le sport devient ainsi un espace de 

compétition autant qu’un vecteur de soft power, un moyen pour les nations, les entreprises 
ou les individus de s’affirmer sur la scène internationale. Mais cette mondialisation s’est aussi 

accompagnée d’un affaiblissement des garde-fous éthiques, ouvrant la voie à une 

industrialisation du dopage, à la manipulation des compétitions et à la captation du sport par 
des intérêts privés ou criminels. Les grandes fédérations sportives, telles que la Fédération 

internationale de football (FIFA) ou le Comité international olympique (CIO), sont devenues 

elles-mêmes des acteurs économiques de premier plan. Le CIO est ainsi passé de 3,7 millions 
de francs suisses de revenus en 1980 à 1,5 milliard en 2016. De son côté, la FIFA a vu ses 

recettes grimper de 1,5 million de francs suisses en 1970 à plus de 2 milliards en 2014. 

Ce gigantisme économique transforme radicalement les rapports de force. Les sponsors, en 

particulier, ne sont plus de simples financeurs : ils exercent une pression croissante sur les 

athlètes, attendent d’eux des performances qui justifient leur investissement, et 

conditionnent parfois leur soutien à des clauses implicites de résultat. La logique contractuelle 

lie désormais la performance à des obligations juridiques, comme l’exclusivité ou la promotion 

de marque. Le sportif devient un produit valorisé sur le marché du rendement, avec une 

rentabilité attendue. Ce phénomène modifie profondément la nature même du sport : 
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l’objectif n’est plus simplement de gagner, mais de gagner de manière spectaculaire, pour 

séduire l’audience, capter l’attention médiatique et justifier les flux financiers. On entre ainsi 

dans un système où l’économie du spectacle dicte ses lois, reléguant l’éthique sportive au rang 

de simple décor symbolique. Dans ce cadre, la tentation du dopage ou de la triche devient un 

rouage du système plutôt qu’une exception. 

Enfin, le sport mondialisé devient un laboratoire du capitalisme contemporain, où se mêlent 

enjeux géopolitiques, stratégies de puissance, communication de masse et logiques de 

marché. Il n’est plus seulement un vecteur d’émancipation individuelle ou collective, mais un 

instrument économique, diplomatique et culturel, façonné par les normes du commerce 

globalisé. 

 

MICHEL GANDILHON : Le sport de compétition et la triche sont-ils consubstantiels ?  

ANNE DE BONGAIN : Oui, la triche n’est pas une dérive marginale du sport de compétition : 

elle en est une composante historique et structurelle. Tricher, c’est contourner les règles. 

Dans le sport, ces règles sont souvent floues, évolutives, parfois arbitraires, et même 
tacitement transgressées. Dès l’Antiquité, les tricheries existaient pour obtenir la victoire. 

Aujourd’hui, elles prennent des formes variées : dopage chimique, falsification d’identité, 

manipulation d’équipements, influence sur les arbitres, ou encore pressions sur les 

concurrents. La pression à la performance – nourrie par les attentes du public, des sponsors 
et des institutions – pousse de nombreux athlètes à chercher tous les moyens d’obtenir un 

résultat. Certains se dopent pour battre un record, d’autres pour rester compétitifs, ou 

simplement pour satisfaire leurs partenaires financiers. À cela s’ajoute l’ambiguïté des 
institutions sportives, souvent rétives à toute réforme structurelle et peu enclines à 

sanctionner sévèrement leurs propres champions. 

Mais ce qui rend cette synergie entre sport et triche encore plus troublante, c’est qu’elle est 

largement tolérée. Le public, les sponsors, les organisateurs, tous acceptent une part de 

transgression tant que le spectacle reste grandiose. On parle d’une « zone grise » juridique et 

morale, entretenue notamment par l’arbitrage, qui fonctionne selon des logiques internes au 

monde sportif et échappe aux standards du droit commun. La subjectivité des arbitres, les 

règles différentes selon les disciplines, et l’environnement surmédiatisé rendent le système 

permissif, voire complice. Cette tolérance est d’autant plus paradoxale que la triche peut 

entraîner des conséquences dramatiques, voire mortelles. Des cas célèbres, comme celui de 

Knud Enemark Jensen en 1960 ou de Tori Bowie en 2023, illustrent les effets parfois fatals 

d’une quête effrénée de performance. Pourtant, ces morts ne provoquent que peu de remises 

en question globales du système. Enfin, la triche, loin d’être un accident, s’inscrit dans une 
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logique de valorisation économique. Le sportif performant est celui qui attire les contrats, les 

sponsors, les spectateurs. Le lien entre performance et rémunération pousse à maximiser ses 

capacités, quitte à s’affranchir des règles. Le dopage devient ainsi un investissement plus 

qu’un risque. En somme, le sport contemporain repose sur une contradiction : il condamne 

officiellement la triche, mais l’intègre dans ses mécanismes profonds comme un moteur 

discret, mais constant de la réussite, révélateur de son ambivalence entre éthique proclamée 

et efficacité recherchée. 

 

MICHEL GANDILHON : Quels sont les grands réseaux criminels au cœur de l’industrie du 
sport et quels sont les champs d’activités qui leur sont les plus privilégies ?  

ANNE DE BONGAIN : Derrière l’apparente légèreté des compétitions sportives et le vernis 

d’éthique des grandes institutions se déploie un univers parallèle, structuré, organisé et 

profondément criminel. Loin d’être un phénomène marginal, le trafic de produits dopants est 

aujourd’hui un secteur économique international entre les mains de véritables réseaux 
mafieux, qui s’appuient sur les logiques de mondialisation, les failles juridiques et la complicité 

passive de nombreux acteurs du monde sportif. À la tête de ce système tentaculaire, on 

retrouve des organisations criminelles majeures, dont la puissance et l’influence dépassent 
largement le seul monde du sport. Parmi elles, le milieu criminel russe, forte de l’héritage 

scientifique et logistique de l’ex-URSS, a su transformer les anciens laboratoires 

« soviétiques » et les stocks militaires en plateformes de production de stéroïdes anabolisants. 
Il joue un rôle déterminant dans la chaîne d’approvisionnement vers l’Europe de l’Ouest, les 

États-Unis et le Moyen-Orient. 

La mafia italienne, en particulier la Camorra napolitaine et la Ndrangheta calabraise, intervient 

également dans le trafic, notamment via le détournement de médicaments comme l’EPO 

(érythropoïétine), volés dans les hôpitaux ou les circuits officiels, puis revendus sur les 
marchés clandestins. Autre acteur identifié : la Bansal Organisation, une mafia indienne 

démantelée par la Drug Enforcement Agency (DEA) en 2005, spécialisée dans la vente de 

produits dopants sur Internet à destination de l’Amérique du Nord. Ce commerce est structuré 

autour d’une division internationale du travail redoutablement efficace : 

• Les pays producteurs – Russie, Ukraine, Pologne, République tchèque, Chine, Inde – 

fournissent la matière première ou les précurseurs. 

• Les pays transformateurs – Espagne, Pays-Bas, Suisse, Mexique – assurent la 

conversion chimique, le reconditionnement ou le maquillage des produits. 
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• Les pays de stockage – comme la Belgique ou la Suisse – servent d’entrepôts 

logistiques avant distribution. 

• Enfin, les pays consommateurs – États-Unis, Europe de l’Ouest, Moyen-Orient, 

Océanie – constituent les débouchés du marché noir. 

Ces flux suivent des routes du dopage bien identifiées, décrites par l’expert Sandro Donati. La 

plus importante, reliant la Russie et l’Ukraine vers l’Occident, représente à elle seule 20 % du 

trafic mondial. D’autres partent de Chine (10 %), de Thaïlande ou d’Inde (10 à 12 %), à 

destination des marchés nord-américains ou européens. Certaines passent par la Grèce ou le 

Mexique, notamment pour les stéroïdes vétérinaires utilisés dans certaines disciplines 

équestres ou de culturisme. L’ampleur de ce trafic est vertigineuse. Il évolue dans une zone 

grise juridique, entre détournement de produits pharmaceutiques légaux, prescriptions 

médicales abusives, et production clandestine. Il bénéficie de l’absence de réglementation 

harmonisée à l’échelle internationale, de la corruption dans les pays producteurs et du 

désintérêt manifeste de nombreux États : ainsi, en 2000, 28 pays sur 54 interrogés par Interpol 
déclaraient ne mener aucun contrôle antidopage sur leur territoire. 

L’efficacité du système repose aussi sur des connexions internes au sport professionnel : 
anciens athlètes reconvertis en trafiquants, médecins complices, entraîneurs peu regardants. 

David Jenkins, ancien champion devenu fournisseur, ou encore les médecins italiens qui 

prescrivent illégalement des hormones à des dizaines de clients, incarnent ce mélange de 

trahison sportive et d’opportunisme criminel. 

Ainsi, loin de l’image d’un fléau isolé ou de quelques tricheurs individuels, le dopage s’inscrit 

dans une économie souterraine mondialisée, comparable à celle des drogues illicites. Il 
mobilise des ressources logistiques, des circuits bancaires pour le blanchiment, des réseaux 

de distribution dématérialisés (notamment via le « dark web ») et des protections politiques 

ou institutionnelles dans certains cas. Cette réalité bouleverse notre perception du sport : 

derrière chaque record suspect, chaque performance hors norme, une économie criminelle 

de grande ampleur peut être à l’œuvre. Tant que cette face noire du sport ne sera pas 

pleinement reconnue et combattue à l’échelle mondiale, le mythe de l’éthique sportive 

restera un paravent fragile. Le sport, comme d’autres secteurs mondialisés, est aujourd’hui 

infiltré par le crime organisé — et en devient, parfois, le complice involontaire. 

 

MICHEL GANDILHON : Est-ce que la politique de répression qui ne cesse de se renforcer au 
fil des ans n'a pas fait la preuve de son inefficacité ? 
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ANNE DE BONGAIN : L’ouvrage répond clairement par la négative. Malgré un durcissement 

apparent des discours et l’apparition de structures comme le Tribunal arbitral du sport ou 

l’Agence mondiale antidopage, les sanctions restent rares, inégales et souvent contournables. 

Les commissions disciplinaires sont temporaires, constituées au cas par cas, sans mémoire 

commune ni volonté d’harmonisation à long terme. Même les plus grands scandales, comme 

celui du dopage institutionnalisé en Russie lors des Jeux de Sotchi en 2014, aboutissent à des 

sanctions rapidement atténuées ou annulées. Le CIO reste une organisation de droit privé sans 

réel pouvoir de coercition sur les États. Et lorsqu’un athlète est sanctionné, rien ne l’empêche 

de revenir dans le circuit amateur, voire d’être discrètement réintégré. Les sponsors, quant à 

eux, n’ont pas intérêt à exposer les pratiques douteuses de leurs champions, tant qu’ils ne 

sont pas officiellement pris. Ils se désolidarisent rapidement si un scandale éclate, mais ne 

participent pas activement à la prévention. L’absence d’un droit international du sport 

réellement contraignant laisse ainsi un vide que les acteurs illicites exploitent sans grande 

crainte. 

MICHEL GANDILHON : Comment voyez-vous l’avenir à l’heure de l’humanité augmentée, des 
progrès des biotechnologies et de l’IA ?  

ANNE DE BONGAIN : L’avenir du sport semble suspendu à un choix de civilisation. Les 

technologies progressent : les biotechnologies, les implants, les hormones de croissance ou 

les algorithmes de performance sont déjà là, et demain, il sera possible de créer des « athlètes 
augmentés » capables de dépasser de très loin les limites naturelles. Deux scénarios se 

dessinent. Le premier serait celui d’un sport où le dopage serait légalisé et encadré, 

permettant à chacun de concourir avec les mêmes outils technologiques. Le second resterait 

attaché à l’idéal d’un sport « naturel », mais avec le risque constant de fraude, d’hypocrisie et 

de suspicion. Le danger est que le sport perde ce qui fait sa magie : l’émotion de l’incertitude, 

la transcendance du dépassement de soi, la communion entre le public et l’athlète. Si tout est 

prédéterminé – par les données, les produits ou les sponsors –, alors ce n’est plus du sport, 

mais un spectacle programmé, une industrie du divertissement comme une autre. Le choix 

qui s’annonce est donc à la fois éthique, politique et culturel. Face à la marchandisation des 

corps, à la tolérance des tricheurs et à l’absence de régulation sérieuse, le sport est à la croisée 
des chemins. Il lui faudra choisir entre la purification éthique et l’acceptation lucide de sa 

transformation radicale. À moins qu’il ne soit déjà trop tard.  
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